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Francis Dolan
Regroupement 

Information Logement

En commission permanente du 10 novembre dernier, j'ai demandé à ce que le(s) études citée(s) du 

Groupe Althus concernant les hausses de valeur foncière à Montréal soit rendue publique. Est-ce 

possible de les rendre publique? merci

Francis Dolan
Regroupement 

Information Logement

Mémoire complet envoyé à <commissions@ville.montreal.qc.ca>.

_____________

Nos recommandations :

1. Que le Règlement pour une Métropole Mixte revoit ses objectifs d’inclusion de logement social à 

la hausse, en en prévoyant un minimum de 40%.  

2. Que la Ville de Montréal renforce ses leviers afin de prévoir une plus grande part d’inclusion de 

logements sociaux dans le cas de développement immobilier qui déroge des règles de zonage 

établies. 

3. Que les contributions au fonds d’inclusion de logements sociaux soient revues à la hausse, que 

pour les projets de 150 unités et plus le choix pour les promoteurs de se tourner vers la contribution 

monétaire soit limité aux développements où il y a une impossibilité indéniable d’y développer du 

logement social sur site et que cette impossibilité soit constatée et déclarée par le milieu, soit les 

organismes communautaires ou le groupe de ressources technique (GRT) local.  

4. Que l’utilisation des fonds de contribution soit faite en corrélation avec les besoins en logement 

social et communautaire exprimés par le milieu. 

5. Que les aspects le Règlement pour une Métropole Mixte s’applique uniquement aux sites privés. 

Que les sites publics, appartenant à la Ville de Montréal ou à toutes autres instances d’État ou de la 

Couronne soient réservés exclusivement à des fins de développements de logements sociaux, 

communautaires et d’équipements collectifs (École, CPE, Bibliothèque, Maison de la Culture, 

Équipements sportifs, etc.) 

Renaud Harvey 

Les pénalités imposés depuis 2021 sont néfastent à l'augmentation des mises en chantier. Nous 

sommes dans une crise historique et des mesures pour augmenter la construction de logements 

doivent être mise en oeuvre. L'augmentation des pénalités proposées ne fera que nuire à la crise 

du logement et nuire à l'abordabilité. Il s'agit d'une très mauvaise idée et compréhension de la 

situation 

Emily Coghlan
Table de Quartier 

Peter-McGill

Bonjour, la Table de quartier souhaite se pencher sur les ententes dans son district, est-ce que les 

données sont disponibles à cette échelle et est-ce que les changements proposés au RMM sont 

analysé à cette échelle également? Nous pensons que la particularité du centre-ville demande des 

ajustements précis à la réglementation et que la Ville devrait filtrer chacun de ses plans à travers 

des considérations pour la vie locale au centre-ville en plus des enjeux métropolitains qui sont plus 

habituellement mis de l'avant. 

Plus précisément, nous avons des questions par rapport à une entente signée pour le projet Bishop 

Embassy, un projet de 101 unités studio, qui semblait avoir été comptabilisé comme un projet de 23 

unités dans les données à propos des ententes. Qu'est-ce qui explique cette différence? Malgré le 

nombre intéressant d'unités créées, nous sommes inquiets que les promoteurs ne sont pas 

intéressés à créer de la mixité verticale et que certains projets pourraient ne pas avoir de l'inclusion 

in situ, car les dons de terrains sont très limités dans un contexte où le district est pratiquement 

entièrement construit. 

Nous sommes heureux de voir la Ville se doter de meilleurs outils à long terme comme la révision 

du RMM et le zonage abordable pour les grands projets à venir. Serait-ce possible de savoir 

comment certains ajustements tiennent compte de la réalité du district Peter-McGill ? 

Assemblée publique sur le projet de règlement 20-041010 - Mise à jour du Règlement pour une 

métropole mixte après deux ans de mise en oeuvre



Karine Triollet
Action-Gardien, CDC 

Pointe-Saint-Charles

La Corporation de développement communautaire (CDC) Action-Gardien regroupe 25 organismes 

communautaires du quartier Pointe-Saint-Charles. Depuis 1981, Action-Gardien est un espace que 

se sont donné les groupes pour s’informer, partager leur expérience, agir conjointement et 

solidairement sur les dossiers cruciaux qui influencent les conditions de vie de la population de 

Pointe-Saint-Charles.  Action-Gardien a pour mission l’action concertée et la mobilisation des 

organismes, des citoyen.ne.s et des acteurs locaux autour d’enjeux sociaux, politiques, 

économiques et urbains. 

Pointe-Saint-Charles, comme les anciens quartiers ouvriers du Sud-Ouest, subit de plein fouet la 

gentrification et n’échappe pas aux grandes tendances montréalaises et des quartiers centraux : 

effritement du parc locatif privé abordable, hausses faramineuses des loyers et du coût des 

propriétés, absence de mise en chantier d’unités locatives privées réellement abordables, manque 

d’investissements publics pour des nouvelles unités de logements sociaux, surabondance de 

condominiums majoritairement de petite taille, rénovictions, perte de logements locatifs convertis en 

copropriétés ou utilisés pour des locations touristiques. 

Depuis des décennies, la CDC s’est mobilisée avec le Regroupement Information Logement pour 

que les développements des terrains vacants et friches industrielles de Pointe-Saint-Charles se 

fassent en réponse aux besoins urgents de la population. Ainsi, pour chaque projet immobilier nous 

avons mobilisé et négocié pour obtenir davantage de contributions pour la communauté (logements 

sociaux, espaces verts, emploi, services…), et nous nous sommes opposés aux projets sans 

retombées suffisantes. Nous avons sans relâche demandé de soustraire des terrains de la 

spéculation immobilière et de la financiarisation du logement, et de conserver les rares terrains 

encore publics pour du logement social, communautaire ainsi que des équipements publics et 

collectifs.

On entend trop souvent que, pour répondre à la crise du logement, il faut accélérer la construction 

de condominiums et de logements locatifs privés dits abordables, quitte à assouplir la 

règlementation pour laisser le champ libre aux promoteurs.  Il faut au contraire construire davantage 

Dany Tremblay

Est-ce que le projet de mise-à-jour du RMM prévoit des dispositions concernant les ententes déjà 

conclues, mais n'ayant toujours pas obtenu de permis de construction, afin de bénéficier des 

contreparties actualisées versées pour la cession de terrains destinés à la construction de 

logements sociaux énoncées dans les modifications règlementaires? Est-ce que lesdites 

modifications règlementaires ne devraient pas inclure une rétroactivité afin d'assurer un ajustement 

immédiat en réponse à l'écart entre les montants spécifiés dans le règlement et les valeurs 

foncières, comme indiqué dans le bilan? Est-ce que des mesures de transition ne permettraient pas 

d’assurer la construction de projets sociaux sur site plutôt que d’inciter les promoteurs à opter pour 

une contribution monétaire en vertu du règlement actuellement en vigueur? Dans ce cas de figure, 

la Ville de Montréal perdrait des opportunités de réaliser du logement social.


